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Alors que la recherche parle de plus en plus d'inégalités intersectionnelles et met en avant la nécessité d'adopter une approche intersectionnelle dans l'étude des inégalités scolaires et de la discrimination à l’école, peu de choses ont été faites jusqu'à présent pour étudier l'utilisation d'un tel cadre intersectionnel dans les politiques éducatives. Dans cet article, nous examinons si et comment les inégalités intersectionnelles à l’école sont abordées dans les politiques éducatives en Belgique, tant dans le système néerlandophone régi par le gouvernement flamand que dans le système francophone régi par la Fédération Wallonie-Bruxelles. Pour étudier ces questions, dans un premier temps, nous présentons notre cadre d’analyse sur l’intersectionnalité et la manière dont nous l’avons opérationnalisé dans notre étude. Ayant émergé de la recherche féministe noire (Crenshaw, 1989), l'intersectionnalité nous enseigne comment l'inégalité est mutuellement constituée par différentes catégories socialement construites. Elle montre comment différentes catégories telles que la race, l'ethnicité, le genre, la classe, la sexualité, la nationalité, la capacité et l'âge se croisent et coproduisent des inégalités à multiples facettes (Hill Collins, 2015 : 2). Dans un second temps, nous présentons les principaux résultats obtenus de notre analyse des politiques éducatives en Belgique au cours des deux dernières décennies (1999-2022) et en nous concentrant sur l'enseignement obligatoire (primaire et secondaire). Comme nous le démontrerons dans cet article, ces deux systèmes éducatifs belges abordent très différemment les catégories d’origine sociale, de genre, d'ethnicité ou de "race", d'orientation sexuelle et de capacités physiques et mentales, ainsi que leurs intersections. Dans le même temps, d’un côté comme de l’autre, les pouvoirs publics ont eu tendance à se concentrer sur un seul axe d'inégalités, sans problématiser les effets de l'intersection de positions et d'identités multiples des élèves. Cependant, à partir de la fin de la seconde décennie 2000, sous l'influence notamment de la législation anti-discrimination, de l'Union européenne, mais aussi du Conseil de l'Europe et d’une conception inclusive de l’égalité en éducation, se dégage un discours sur les effets cumulatifs de différentes facteurs et dimensions des inégalités en éducation. 



